
(N° 87.) 

SÉANCE nu I 4 DÉom,rnRE 1835. 

RAPPORT fait par M. DE BEim, au nom de la section. centrale(*), 
su»: le Budqet du Ministère de la JustioeJpour l'eareroice 1836. 

~ 

MESSIEURS' 

Le Budget du Ministère de la Justice) pour 1836, n'a soulevé dans le sein cle 
vos sections qu'un petit nombre d'observations, parce que les crédits deman­ 
dés sont en général les mêmes que ceux de l'exercice précédent, et qu'ils sont 
en partie destinés à couvrir des dépenses réglées par la loi; je suis chargé 
d'avoir l'honneur <le vous soumettre l'analyse de ces observations, avec les 
conclusions motivées de la section centrale. 

MllUSTÈRE DE LA. JUSTICE. 

CHA PIT RE PREMIER. 

A.D1\IIINISTRATION CEN'fRALE, 

ARTICLE PJ.-\.EMIER.. - Traitement du lJfinistre, fr. 21,000. 

Adopté. 

AR'r. 2. - Traitement des [onctionnaires el employés, fr. 97,522. 

Adopté. 

ART. 3. - JV/atériel) fr. 13,000. 
Adopté. 

(*) La section centrale était composée de l\1M, Raikem , président, Fallon, De Smet , 
Bosquet, Sclieyven, Lejeune et IJ_e Belu-, rapporteur. 
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An:r. ti. - Frais de route et de séjom• 1 fr. 2,000, 

Adopté. 

CHAPITRE. II. 

OHDJlE J[JDICIAIHE. 

ARTICLE PREMIEil, - Cour de Cassation. -~ Personncl , fr. 234,300. 

Cet article, comparé à celui du dernier Eudget, est majoré de 500 francs, qui 
sont destinés à porter à 3,000 le traitement <lu chef de bureau d11 parquet à 
la Cour de Cassation. 
La première, cinquième et sixième section adoptent le crédit demandé ; la 

troisième rejette la majoration; la deuxième et quatrième demandent un e 
justification ultérieure. Pour satisfaire à ce voeu , le Gouvernement a fourni 
de nouveaux renseignemens, mais ils ne sont pas de nature à motiver l'augmen­ 
tation qu'il a proposée. Le traitement dont il s'agit a été fixé à 2,500 francs 
lors de la réorganisation j udiciaire j il a été proportionné r1 une besogne qni 
n'était pas considérable, et qui est restée la même qu'auparavant: les services 
antérieurs qu'on a invoqués en faveur du titulaire actuel ne sauraient avoir 
d'influence sur le taux de la r-étr ibutiou de l'emploi qu'il occupe. On a voulu 
comparer cette place à celle de commis-greflier ; mais la comparaison rnrmqu<' 
de justesse : un commis -gre:flîer exerce des fon et ions publiquee , entruinan t 
pour lui des devoirs et une responsabilité qui u'incomhent pas au chef Je 
bureau du parquet. Par ces considérations , la section centrale, à l'unanimité 
moins un membre qui sesl; abstenu, a rejeté la majoration de 500 francs, 
et a fixé le crédit comme l'année dernière ù 233,800 fraucs. 

Ain. 2. - ilfotérieL ~ fr. 3,000. 
Adopté. 

ART. 3, - Üoiu: d'Appel. - Pcnonnel, fr. 508,890. 

La différence avec l'allocation de l'aimée précédente est de 1500 francs en 
plus, qui sont demandés à l'effet d'augmenter de 500 francs les traitemens 
des secrétaires des parquets des cours d'appel. 
Les sections se sont prononcées dam le même sens qu'à l'article précédent, 

sauf la troisième, qui n'a adopté la majoration que pour le parquet de la cour 
de Bruxelles. Si cette majoration était fondée sur les mêmes motifs qne celle 
concernant le parquet de la Cour de Cassation, elle devrait certainement 
a voit· le même sort; mais il est ü 1·ernarquet· <[tle la hesoanc intcrienre des 
parquets des cours d'appel a reçu un accroissement considérable pnr les tra­ 
vaux de la statistique judiciaire. Il y n pour chaque catégorie d'affail'Cs un 
tableau fort compliqué , qui exige des recherches très-Iongues et nne cor­ 
responrlnnce forl active; on sent qu'une grande partie de ce travail incombe 
aux secrétaires cle5 pnrquets; il est donc juste de leur accorrler en retour une 
rétribution qui portera leur salaire à 2500 francs. 

Ce taux, loin de paraître exagéré, sera très-faible encore à côté des traite- 
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mens dont jouissent les employés du même 1·rrng dans les administrations de 
l'I~tnt. Votre section centrale a donc unanimement voté le crédit proposé. 
Quant i1 la distinction établie pnr ln troisième section, clic ne peut se justifier 

1 • ' l 1 ' ' 13 li " 1 . ' ' sons nue un rapport; a vie n est pas p us c icre a rUX{' es qn a J1egc et n 
Gand ; le personnel des cours d'appel est traité sur la même pied , et Je sur- 

• 1 b ' ' ·1 d 'l ' croît (. c esogne a retr1 'mer est commun aux parqueb c ces cours : J n y 
n donc par de différence à étahli1· en l rc eux , si ce n 'es: q ne le ressort de 
la cour de Lirge est plus étcndu , el comprend un pins grand nombre rle 
ti-ibunaux. 

ART. 4. -- ll1atuiel, fr. 18,000. 

Adopté. 

AHT. 5. - T'rilninauœ de première instance et de connnercc , fr. 853,550. 

Ce chiffre est majoré de 17,900 francs, cump arati vement au 13udget de 
1835; savoir : 

1700 francs pom· un quatrième comrnis-grcffier au tribunal <le Liégc; 
1200 francs pour un troisième commis-greffier au tribunal dArlon; 
15,000 francs pour les frais de hur enu des prncureurs du Roi. 
Tonies les sections ont alloué 1c cr6dit avec ces major-ations , à l'exception 

de ]a sixième section, qui a pensé qu'un troisième commis-greffier au siége 
d'A l '' . ' . r on n. etmt pas necessarre. 
L'adjonction (l'un quatrième commis-greffier au ti-ibunul de Li-ége a été 

réclamée comme une nécessité par ce tribunal, ainsi que par le procureur­ 
général _; ce nombre ne pourrait même suffire pour le service sans le secours 
des commis surnuméraires qui sont payés par le grefiier. 
Le nombre <les commis-greffiers attachés à chaque tribunal de deuxième 

classe est de trois au moins; cependant le tribunal d'Arlon n'en avait de­ 
mandé que deux; mais il en a réclamé un troisième , Llrpuis que le:, allaires 
ont repris leur cours ordinaire dans son at-rond issemeut. Cette réclamation a 
été appuyée par les chefs des parquets, et se jmtifie d'ailleurs pur les besoins 
du service, qui e1\.igent un commis-greffier rour les aflaires civiles et com­ 
merciales; un deuxième commis pour les appels cort-ectionuels , les affaires 
forestières et celles des accises; et un troistùme pour les affaires correction­ 
nelles ordinaires, ainsi que pom· le cabinet du juge <l'instrnclion. 
Quant à la somme de 15,000 francs qui est demandée en sus de celle de 

10,000, pour frais <le bureau des parquets de p remièr-e instance, elle est 
destinée à payer des commis aux écritures que réclament un gt·and nombre 
de procm'€Ul'S du Roi. Ces commis leur sont nécessaires à cause des nom­ 
breux. renseiguemens qu'ils sont appelés à fournir pour la statistique judiciaire. 
Les procurem·s- généraux ont reconnu celte nécessité , et votre section en a 
été convaincue pai· la corr-espondunce ainsi qne par les tableaux qu'elle a eus 
sous les yeux; elle a par suite alloué le crétlit , mais il faudra en rcll'an­ 
cher 530 francs, attendu que depuis la formation de son budget, M. le 
Ministre a reconnu l'inutilité de maintenir deux juges d'instruction au h'i­ 
bunal de Gand. 
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ART. 6. --Justices-de-paix et tribunauœ de police , fi'. :H 2,7'.W. 

Adopté. 

Une section a fait observer qu'il y avait des grefliel's <le police décédés, 
dont le traitement figurait encore au Budget. Il résulte <les reuseignemens 
donnés à cet éga1 d par le Gouvernement que le greffier <le police de Garnl 
et celui de Lou vain sont décédés, mais qu'il n'y a lieu de défalquer <JUC 
Je traitement du premier (1,080 fr.) , parce qu'on a omis de comprendre 
dans le nombre cle~ greffiers de police celui de Mons. 

CHAPITRE HL 

JUSTICE MILITAIRE. 

ARTICLE PREMIER. -Haute-Cour militaire. -Personnel, fr. 62,050. 

Adopté. 
,,· 

La sixième section a renouvelé le vœu , si sou-vent exprimé, d'une nouvelle 
organisation de la justice militaire. La section centrale se réunissant à ce 
voeu , appelle l'attention la plus sérieuse du Gouvernement sur l'urgence 
de présenter à la Chambre un projet <le loi sur la justice militaire et son 
organisation. 

.A n r. 2. - Matériel) fr. 4,200. 

Adopté. 

ART. 3. - Auditeurs militaires et prévôts, fr. 53,921. 

Adopté. 

CHAPITRE IV. 

Frais de poursuite el d'exécution, fr. 550,000. 

Adopté. 

Les mesures qtte l'on a prises pour prévenir les abus ont permis de di­ 
minuer successivement le chilfl-e de cette allocation, qui a été cle 575,000 fr. 
eu 1835, et de 651,000 l'année précédente. Nous <levons cependant dire 
qu'en 1834 il a été dépensé, poue ce service, 563,674 francs; mais il faut 
tenir compte des procès extraordinaires auxquels les pillages d'avril ont 
donné lieu, et dont les frais se sont élevés à 17,000 francs environ. 
Une section a demandé quel était le montant des frais <le justice recouvrés 

en 1834. M. le Ministre a répondu qu'il n'était pas à même <le donner des 
détails sur ce point, mais que d'après les informations qu'il avait prises au 
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Ministère des Finances, le total des rentrées s'élevait n fr. Ç)(1,50B G5 c~. Ce 
cliifllo rcpous-;;e lou to supposition <le Hégligonco clans le_, rcco nvr-e mcus , t>Î 
l'on fait altenlion qu'il y a beaucoup dinsolvnblcs parm i les coudu mncs , d 
que n::tat supporte, sans rccours , une piwtic des frai:-. de j ustice , tels que 
ceux faits coutre les prévenus acquittés, les indemnités allouées nu jrn·s et 
les frais <l'exécution <les condamnatious crirninelles. 

CIL\.PITRE V. 

AnTrCLE I'B.El\IIRit.-Con.slructions, reparatious et loyers des locaux, fr. 35,000. 
Adopté. 

Une section a désiré conu aih-e I'usaae qui a été fait CÎLI c1·étlit nl!oué en 
1835. Le Gouvcrnrmc-nt a com mu niq uo un <;lnt qni est imp1·in1é 1:1 ln suite 
chi rapprn-t , et dont il a résulté qu'il a été dépcrn,ô, pour les consuuctious 
et réparations dont il s'ngit, fr. 33,452 19 es, auxquels il fout ajouter 1,000 fr. 
pour le lover du local occupé par le tribunal de Tongre-;. Da11s l'état de dé­ 
lahrem eut où be trouvent encore plmirurs palais <le jnsticc, et notamment 
celui de Liégc, il est certuin que les dépenses h faire pou,· cc se rvico ne 
seront pas moindres CJtH! celles des années précédentes. L'ancien Gouverne­ 
ment est toujours resté sou rd aux réclamations réitérées q ui lui ont été 
adressées à ce sujet; il est à croire tprn son intcutiou était <le se débarrasser 
de ces clrnrges, et <le les imposer aux provinces après I'étahiisscmcut des 
cours provinciales. 

An:r. 2. - Construction poui· fa Cou» de Cassation, fr. 100.,000. 

Le local où siége la Cour de Cassation est tout-à-fait insuffisant et fo»t 
incommode ponr le service. Ce local est d'ailleurs devenu nécessaire pour le 
logement du tribunal de première instance et <le la cour <l'apj'Jel qui l'occu­ 
paient auparavant.Une construction nouvelle et spécialement destinée au pt·e­ 
mier corps de la magistrature est donc inévitable. Toutes les sections ont 
reconnu cette nécessité, en témoignant toutefois le regret de n'avoir pas en 
communication du plan et <levis de la consu-uction projetée. M. le Ministi·e 
s'est empressé de faire parvenir les pièces à la section centrale. Entre divers 
projets, le Gouvernement s'est ai-rèté à celui <le ccustruire un palais sur le 
terrain de r ancien hôtel (ln Ministère <le la Justice; le plan en a été <lressé par 
l'ingéuieur en chef de la province, et soumis à la Cour de Cassation, qui l'a 
agréé, sauf quelques chaugemens peu impor-tans dans la distribution inté~ 
nieure. Le <levis estimatif en fixe la dépense à fr. 240,000, somme moindre de 
fr. 10,000 que celle qui avait ù'a})ol'(l été jugée nécessaire. Une section a de­ 
mandé si la ville de Bruxelles ne pouri-ait pas intervenir clans cette dépense. 
Votre section centrale n'a pas trouvé qu'il fût juste ni rationnel <l'imposer une 
charge à la commune, ~1 l'occasion <l'un~ dépense qui est toute <l'intérêt pu­ 
hlic , et doit comme telle incomber à l'Etat. Elle a d'aillem·s été convaincue 
que la situation financière de la ville capitale ne lui permettait pas de sup­ 
porter un sacrifice de ce geiu·e; elle a <lonc partagé l'opinion généi:ale des 
sections et voté l'allocation proposée, en mentionnant au Budget que le total 
de la dépense ne pourrait excéder la somme de fr. 240)000. 
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ART, 3, •- Construction ;10111' la Cour <l'.,Jppel à Ga11d.) fr. 100,000, 

Il est égnlemcnt iudispensahle de fournir 1111 local convenable 11 cette cour; 
elle occupe en ce moment quelques salles de l'hôtel-de-ville <rue la régence a 
mises pro vi-oirement 11 sa disposition. 
Les opinions des sections sur cet article se résument dans celles qui ont été 

énoncées à l'article précé<lent. Seulement la cinquième section voudrait qne 
l'l~tat ne s npportût <1ne le tiers de ln dépense pom· le logement de ln cour 
<l'appel et du tribunal <le première insl auce. 
La ville de Gand ne possédant point de palais de justice, la régence a conçu 

le projet <l'en érigc1· un snr la piaille des Récollets, dans lequel seraient logés 
la cour d'appol , les tribunaux Ùe première instance et de commerce, la justice­ 
dc-paix cl la bourse. Un plan a été dressé pnr l'architecte de la ville, et adopté 
par Je conseil cle régeuce_; l'édifice projeté est fort remarquable, et digne en 
tout de sa destination ; la dépense en est évaluée à 820,000 francs. L'adminis­ 
tratiou municipale a proposé d'en sup1~orter un r1uart, si la province voulait y 
intervenir pour la même quotité et l'Etat pour une moitié; le Gou vcrn ement 
a offert d'y contribuer pour 300,000 francs. Cette somme pourra paraître exor­ 
bitante an pr-emier coup d'oeil, mais il faut observer que la construction dun 
local particulier coûterait au moins autant que l'édifice pom· la Cour de Cassa­ 
tion, et qu'il faudrait en outre acquérir , ponr le terrain et payer fort cher des 
propriétés bûties. Or il est dans l'intérêt de la justice et des arts d'avoir un 
beau momument où seront réunis les différ-ens corps judiciaires dont Gand est 
le siége. 
li est <lu reste entendu que le plan sera revu par les iugénieurs des ponts et 

chaussées qni en sur-veilleront I'exécut ion ; que la partie indivise du palais 
destinée à l'usage de la cour d'appel, appartiendra en toute propriété à 
l'État, et que le Gouvernement traitera sur ce pied avec l'administration 
municipale et celle <le la province, en prenant les mesures <le pr'écauticn 
nécessaires pour l'entier achèvement <les travaux. D'après ces explications 
données par M. le Ministre, votre section centrale a cru devoir admettre 
l'allocation de la somme portée au .Budget pom- cet objet. 

CHAPITRE VI. 

BULLE1IN OFflCIEL ET lllONL'fEUR. 

ARTICLE PREMrnR. - Impression. du Bulletin Officie{, fr. 21,300. 

Adopté. 

AnT. 2, - [n.pressian. du Moniteur, fr. 58,000. 

Adopté. 

Les dépenses qui sont l'oLjet de ces deux articles sont couvertes en partie 
par le produit des ahonnemens ; ce produit est porté en recette an Budget 
des voies et moyens pour 53,000 francs. 
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Al\T. 3. - Abon11em<'11f au bulletin. des arréts de la Cou1' de Ca ssation , fr. 2,100. 

Adopté. 

CHAPITRE vn. 
ARTICLE PuEMIER. -· Pensions , 10,000 francs. 

Adopté. 

ART. 2. - Secours à des vew,es de magistrats) eie., 4,500 francs. 

Adopté. 

Une section a <le mandé qne la liste des personnes secourues fùt chaque année 
annexée au Budget. La section centrale n'a pas cru pouvoir donner suite à 
cette demande, eu égnrd au x convenances et à I'ex iguité <le la somme allouée. 
Cependant elle s'est foit reproduire l'état pom· I'année courante : il en résulte 
que dix veuves (Îe fonctionnaires de l'ord re jml1ciaire ont reçu quelques 
secours dont elles avaient le plus p1·cssant besoin. 

CHAPITRE VIU. 

PRISONS, 

ARTICLE PREMIER. -Fmùule nourriture et d'entretien des détenus, 
700,000 francs. 

Adopté. 

Ce crédit avait déjà été diminué de 251000 francs l'année dernière, et présente 
une nouvelle réduction de 35,000 francs pour 1836. Il n~a été dépensé en 1834 
que 622,000 francs environ; mais comme les causes de cette dépense sont plus 
ou moins variables, on ne pourrait guère opérer <le réduction plus forte sans 
s'exposer ù une demande <le crédit supplémentaire dans le cours de l'exercice. 

ART. 2. - Traitement des employés attachés ,rn service des prisons , 
230JOOO francs. 

Cet article renferme une majoration de 4,000 francs, ayant pour objet des 
moyens de surveillance et <l'amélioration indiqués pal' M. le Ministre clans les 
développemens à l'appui de son Budget. 

Cet article a été adopté par toutes les sections; mais la sixième a fait remar­ 
quer que le surveillant demandé pour la maison <le St-J3ernar<l pouvait être 
pris dans le personnel qui était autrefois attaché au quartier <les femmes. M. le 
Ministre a fait connaitre lJUe la détention <les femmes n'exigeait que peu de 
surveillance ; qne depuis leur départ de SLEernaril., le nombre des employés 
n'avait pu être diminué c1ue d'un seul garilien, à cause du mauvais état des 
murs qui environnent cette maison; que le quartier des jeunes délinquans 
exigeant un surveillant spécial, il y avait nécessité de le prendre en dehors du 
personnel actuel. 
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ART. 3. - Récompense à accorda aux employcs pour con d uilc <'Xen1pl11i1·t! et actes 
de deuoucment , fr. 2,500, 

Adopté. 

A1n. l1. - Fvais d'impression el de b ureau , fr. 8,001). 

Adopté. 

ART. 5. - Construction nourellc , repai ations et entretien des bàlùnens el du 
mobilier, fr. 150,000. 

Cet article est dimin né de 10,000 francs comparativement au Budget précé­ 
dent. Il a été adopté par tonies les sections; la section centrale a demandé un 
étut des constructions et réparations projetées pae le Gouvernement pour 
l'exercice de 183ü. Cel étal est impr-irné ii la suite <lu rappol't; les travaux 
qui y sont indiqués ont été réclamés par les collèges <les prisons , et l'urgence 
en a été vérifiée pm· les gouvernetll'S et l'inspecteur-général des prisons; 
l'inspections des pièces remises à votre section centrale a fait sent ir la nécessité 
d'allouer la somme demandée pour l'exécution <le ces travau x, 

An'l'. 6. - .dchat de matières premières et salaires, fr. 950,000. 

Adopté. 

Une section à désiré connaître le produit <les ateliers des prisons; le chiffre 
en a été indiqué depuis dans l'exposé <les motifs :1 l'appui <lu projet de loi, 
sur un transfert au Budget de la Justice pour I'anuée courante. 

CIIAPlTHE IX. 

AllTICLE PnEMIEH., - Frais d'entretien cl transport des mendions dont le domicile 
de secours est inconnu, fr. 10,000. 

Adopté. 

ART. 2. - Subside à accorder extraordinairement à des éiablissemens de blenfai­ 
sance , fr. 50.,000. 

Le crédit alloué au Budget précédent comme à celui de 1834 était de 
30,000 francs; M. le Miuistre en a justifié l'emploi pnr deux états servant 
d'annexes à son Emlget: toutes les sections se sont prononcées en faveur èle 
l'adoption, sauf la quatrième , qui a demandé <les rcuscignemens ultérieurs. 
Il résulte <les explications données par le Gouvernement que l'allocation de 
50,000 francs a pour but d'encourager les améliorations CJtte réclament de:, 
établissemens dnliénés , aveugles et sourds-muets, comme aussi <l'en faciliter 
l'érection dans <les localités qui en sont dépourvu es , el où le besoin s'en fait 
vivement sentir. On ne peut se dissimuler que l'intervention de l'État e1,t 
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pt>~sque partout indispensable à l'égard de ces institutions, il faut donc qu'il 
Mit à même de les secourir eflîcacemen l _; saris cela les secours seront donnés 
en pure perte, et n'auront aucun résul lat dans l'intérêt Je l'humnnité ; votre 
section a maintenu et vous proposr, d'allouee le crédit dont il s'agit. 

.lR'l', 3. - Pour avances à (aù'e au nom des communes, au drpà! de mendicité 
établi auœ colonies agricoles, fr. 74,074. 

Adopté par toutes les sections. Toutefois la quatrième section a insisté sur 
la nécessité de résilier le contrat passé avec la société des colonies. Cette 
question a élé agitée dans le sein des sections centrales des Budgets anté­ 
ricurs , mais elle n'y a pas reçt1 <le solution. On ne peut révoquer eu doute 
l'avantage qu'il y aurait pour l'ttat à foire résoudre le marché: fa colonie 
de Merxplas n'a plus C[LÙm nombre de 258 mendi ans , et ce nombre va 
toujours décroissant. Or ces hommes coûtent mi Trésor la somme exorbi­ 
tante <le 74,074 francs, tandis qne le tiers de cette somme suflirait ponr les 
entretenir dans les dépôts <le mendicité, où ils sernient beaucoup mieux traités, 
Ïndépeud amment cle cc préju<lice, l'État sera encore privé du di-oit de placer 
geatuitement mille mcndians à la colonie de Merxplas , après 1839; car la so­ 
ciété a reconnu qu'elle était clans l'impuissance de satisfaire il celteconditiondu 
contrat. Les emprunts considérnliles qu'elle a contractés pour une entreprise 
exécutée à grands frais et sans discernement, l'ont tellement obérée, ffU 'elle 
n'existerait déjà plus , si ses créanciers avaient exigé cc qui leur est dû , ou si 
le Gonverncment avait été en mesure de lui envoyer le nombre de mendians 
qu'elle doit nourrir et entretenir. Dans cet état de détresse, il est 11 suppose1· 
que le traitement des malheureux colons laisse beaucoup à désirer, et que, 
sous ce rapport, il y a aussi inexécution des conditions à raison desquelles 
l'Êtat se trouve engagé. Mais ces faits sont-ils sullisans pour fonder une action 
eu résolution <le la convention? c'est une question sur la solution de laquelle 
nous n'a vous pas à nous expliquer , parce qu'elle est tout entière dans le 
domaine des tr ibunaux ; mais il importe au GotLverncment <le s'occuper de cet 
objet, que nous recommandons particulièrement à son attention. 

ART. 4. - Subsides poiw les enfans trouvés et abandonnés, fr. 200,000. 

;\dopté. 

CHAPITRE X. 

DÉPE~SES IMPRÉVUES, - fr. 8,000. 

D'après tout ce qui pi-écè.Ie , la section centrale a l'honneur d.e vous sou­ 
mettre le Budget <lu Ministère de la J ustice , modifié comme suit : 

.3 
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BUDGET DU lUlNISTl~RE DE LA JUSTICE 
pour l' eœercice 1836. 
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CI.IAPlTHE Pl\fülilEH. 
Admi11istration centrale. 

l 1 'f'r.iitcmcnt <lu Ministre . 

3 

J<I. 
sen ico 

Mntéricl. 

des emp loyés et gens de 

.4 1 Frais de route et de séjour • 

CHAPITRE II. 
Ordre fudiciafrc. 

J I Cour do cussation. (Per~1Jn1wl.) 

~ - (~Jatfriel.) . 

3 
4 

1 
2 
3 

1 
2 

Cours d'appel. (Person ncl.) 
(~1atériel.) . 

Justice militaire. 

Haute-Cour militaire. (Personnel). 
- ( n1n tériel.) 

Auditeurs militaires et prévôts. 

CHAPITRE IV. 

du Moniteur. 

as .u:.:,w, a M • : w., \lilfli ; id A 

C lll:: D I T S I C B lt D 1T S 

Dr.MANDÉS l'AR 

M. LE MlNISTULI SEC'IION ce~ll\UL 

21,000 n 

!J7,o'2'.2 ., 
]3,000 Il 

'2,000 " 

'234,300 " 

3,000 " 
008,8\}0 " 
18,000 " 

(1:2,0!50 ,, 

4,200 " 
63,9'.2.l ,. 

l I Constructions, réparations et loyer des 
loca ux • • 1 3o,00O " 

2 1 Conslructions pour la Cour de Cas- 
1,fll ion , q 11i 11c poul'rout excéder 
240,000 francs • . • , • 1 100,000 11 

3 1 Constructions 1iour la cour d'appel <le 
Gimel, qui 110 pourront excéder 
300,000 francs • • • 1 100,000 » 

CHAPITRE VI. 
B1ûletin officiel et Moniteur; 

Impression du Bulletin officiel • 21,300 " 
&8,000 " 

ALLOUl~ PAll 

l" 

~, 

Observation», 

21,000 11 

1)7,K'2:2 11 

13,000 ,, 
2,000 " 

2:.:\3,800 " 
3,000 n 

o03,BüO ,, 
18,000 " 

o I T1•i1Jun:iux do première instance et do 
conuuerce / 8153,onO Il 1 8!53,020 )) 

6 1 Justices-de-poix et tribunuux cle police 1 312,7'20 li 311,640 ,. 

(:UAPITllE III. 

62,0o0 ,. 
4,200 li 

fi3,921 Il 

l I Frois de pon rsuite et cl'exécntion, y 
con1pris 1,000 fr;1rn·s 1iuu1· le arel'­ 
fier dfl la f.011 rrh- C<1ss.1 tion , ù charge 
rie (hq,vrt'r gratis toutes les r-xpédi­ 
tirms ou éct1 turcs n;clnmc;1•s par le 
Jll"Ol.'11 rc11r-gé11éral et les :1d111i11islra- 
tious publiques. • • 1 oo0,000 )) 1 !5!50,000 Il 

C!IA.JllTilE V. 

35,000 " 

100,000 ,, 

100,000 " 

21,300 )) 
081000 >I 
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m::srnNATION 

Df.5 

o:tPllNSES ET SERVICES. 

--------------· ··--;:--------...;--------..;.----------- 
3 / Ahonne111c11l nu lJ11IIPtin des arr-èts cle 

ln Crn11· dt' C,1:is,1tiun, transmis au v 
COU!'S et tnbunaux. • • 

1 
~ 

1 

2 

3 

4 

(j 

CHAPITHE Vil. 
Pensious, 
Scoo urs à dr-s nrngistrnt~ ou :i dos veu­ 
,·c.~ de rnnrii~lrnts tJ11i, sans nvoir 
droit ù une pL'11sio11, 0111 des ti+rcs 
ù un secours, par suite d'une pusi­ 
tiou malheureuse • • • 

CllAPlTRE vm. 
Frais de nourriture et d'entretien des 
détenus . o ,. •• .• • • • •• 

Traircmens ries employés attachés au 
service des prisons, • 

Hécrnnpf'ns1•s ù accorder nux ('mployés 
pour ('011dllite exemplaire et actes 
de dévouement. • • • 

Fr:iis d'impression et de bureau 
Constructions nouvnlles , réparutious 

et eutreuen des bùtimeus et du mo- 
hiher • • • • • • • 

Achat de matières premières etsalaires. 

CHAPlTirn IX.. 
1 1 Fr ais d'entrer icn et transport des men - 

di ans dont le domicile de secours 
est lllCOllllll • 

2 1 Subside ù nccorder extrnordinnirement 
à des étublissemcns de bienfaisnno«, 

3 1 Pour avances à faire nu nom des com­ 
ruunes ç à charge ile remboursement 
de leur pm-t au dépôt d e mendicité 
établi aux eo luuies agricoles. • • 

4 1 Subsides JJOLlr les eu fans trouvés et 
abundounés, sans préjudice du con­ 
cours lies communes el des pro vine, 

CUAPITRE X. 
lîniq, / Dépenses imprévues • . . . . 

DE!HNllLS PAIi 
la 

~I. J.E MINIS'l'Rc. l s,:cnoN c!INTl\At,}:, 

'2,100 n 

10,000 Il 

4,oOO " 

700,000 » 

230,000 » 

2,500 » 

8,000 » 

rno,ooo » 

9!50,000 Il 

10,000 )1 

AI.LOll~S :rAn 

2,1 uo Il 

10,000 Il 

4,tsoo " 

700,000 11 

'.230,000 " 

2,1>00 )) 

0,000 " 

lo0,000 ,, 

9!50,000 " 

10,000 » 

liû,000 " 1 !S0,000 )) 

74,074 li 1 74,07 )f » 

200,000 }) 1 200,000 li 

8,000 lll 8,00() n 

Übsernat ions , 

Bruxelles , le 14 décembre 1835. 

Le Rapporteur, 

DE BEUR. 

Le Président ; 

R.\.JKEB. 
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ClIA.P. V, ART. l••. 

Conau uctions , réparations 
et loyer do locaux. -~ 

Rli'P ..d B1'1TJON de la somme de 35,000 [ranes allouée 
au Biu(qet de l'exercice 1835. 

DÉSIGNATION 

DES COURS 

E 'f T R rn UNAU X. 

NATURE ])ES TRAVAUX. DÉPENSE. 

l 
l Pour réparations à la partie <ln palais occupée pnr la 

Cour do Cassatiun, • • • 

Palais de justico à 
Bruxelles. ( 

Grosses répnrn tions aux toitures, murs et plafonds de 
celte mèrno partie du palais . • • • • 

Grosses réparations et peinturage de l'intérieur de la 
partie occupée par lu Cour d'Appel. • • • • 

Id. it Anvers. 

Ill. ù Mons. 

' 
~ Appropriation d'un cabinet pour le juge <l'instruction. 

t Grosses répnmtions a. la toiture du palais de justice. 

Id. à Huy. 

Id. à Hasselt. 

Subside à fa province de Ilainaut pour aoquiaition 
d'une maison contiguë au palais et son appropriation 
au service du tribunal. • • • • • • • 

Travaux divers d'amélioration • 

Id. il Turnhout. 1 Itépnrations à la toiturt, • • • • . • • , . 

Id. à Neufchâteau! Construction d'une satle d'audience et améliorations. 

Grosses réparations 

Travaux d'amélioration • • . 
Reste disponible pour travaux imprévus ou exécutés 

sans autorisation préalable • • • • • • • 

Montant de l'allocation. • • fr. 

091 77 

Il 

1,001 o7 

1,2'29 98 

1,600 67 

97000 )) 

1,817 01 

1,700 li 

6,620 29 

2,100 l) 

1,800 )) 

1,047 m 

3o,00O li 

4 



TRAVAlTX I1VDISPENSA.BLES de Constructions et Réparations à eœéeuter en 1836. 

DÉSIGNATION DES PRISONS. 

PROVfiCE D'ANV:ERS. 

~L,ison de sûreté civile et militaire d'Anver, . 

Jlairnn d'arrêt à :Malines 

.liaison de correction de St-Bernard 

---.. 

PROVfüCE DE BRABAi'\T . 
··foison de sûreté civile et militaire de Bruxelles 
}laiMn d'arrêt de Louvain . 

.._-;, - --- 

NATURE DES TRAVAUX. 

ESTIMATION 
DE LA. IlF.l'ENS!:7 

a•après 
les devis p1 ésentés 

par 
les mgénieurs. 

Observations. 

Id. 
Id. 

de :Nivelles. 

id. 

l1ROV1:'.\CE DE LIÉGE. 
:lfailion d'arrêt de Verviers 

PROVI?ICE DE LA FlA~DRE OCCIDENTALE. 
)bison d'arrêt de Furnes 

Id. d'Yp:res. 

• < 

Pl\.OVIi'iCE Dl: LA :FLANDRE ORIENTALE. 
fün1f>n d'arrêt de Termonde 

là. 

U. 

id. 
d' Audenarde 

Jlai;on de détention militaire d'Alost. 

Exhaussement d'un bâtiment 7 réparations extraordinaires. 
Construction d'une cuisine, d'un chauffoir, appropriation d'une buanderie. 
Réparations extraordinaires et reconstruction d'un mur de clôture. 

Déplacement du corps-de-garde 
Divets travaux d'améliorations. 
Construction d'un mur dans le préau 1 d'une chapelle, etc. 

! Divers travaux d'améliorations 
1 

Di.vers ha-vaux d'améliorations et grosses réparations 

Achat de trois lits en fer 
Travaux d'appropriation des maisons achetées 

Travaux d'améliorations. 

Achat de deux lits en fer 
Travaux d'améliorations. 
Cominuation des travaux d'agrandi~semcnt 

ÎOTAL, 

Mêmes dépenses laissées à la discrétion des commissions administratives, 
d'après le taux moyen de ces dépenses pendant les années antérieures. 

18,081 )1 

14,790 ,, 

25,000 ,, 

12,000 " 

600 " 

2:6!50 " 

950 ,, 

3,000 " 

120 " 
107000 Jl 

s:,ooo )) 
80 ,, 

708 n 

50,000 ,, 

142,61:30 JI 

25,000 " 

167,880 " (a) 

(a) L'ou espère couvrir cette drffé 
rence à l'aide du résultat des adjudr 
cations et en confiant aux détenus Ie 
constructions Il écessaires à la niais on 
Je correction de St-Bernard. 


